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Introduction





Une élection présidentielle, en France, détermine la politique du pays pour au moins la durée d’un quinquennat. Elle est l’occasion de présenter un véritable programme de gouvernement, souvent fait de promesses par la suite confrontées aux réalités. Elle fixe néanmoins de grandes orientations générales qui s’incarnent dans une personnalité, avec sa vision, ses convictions et son style.

Les sujets de débat sont nombreux en 2017, alors que la France traverse une véritable crise d’identité, des difficultés économiques et sociales et que les Français, comme souvent, cherchent le chef qui saura à la fois les conduire, les incarner et qu’ils pourront contester.

Le rôle du pays sur la scène internationale est rarement la priorité des candidats mais les électeurs sont sensibles à leur capacité à se mouvoir dans l’environnement mondial, à tenir le rang de la France, à porter sa voix. Or notre pays fait partie d’un ensemble politique inédit, l’Union européenne.

Du point de vue européen, l’élection présidentielle française est plus importante que jamais. De son résultat, et surtout de l’action du nouveau président, dépend aussi l’avenir de l’Europe.

La France a un rôle à part dans l’Union européenne. Deuxième économie, deuxième population sur le continent, elle dispose d’une place diplomatique particulière et de la première puissance militaire, au demeurant nucléaire.

Engagée dès l’origine dans le projet européen, qu’elle a marqué de son empreinte, elle est, comme d’autres, frappée de doute et de mal-être au sein d’une Union dont s’éloignent les citoyens et surtout les élites. Et pourtant elle a toujours été à l’origine des avancées européennes. Son imagination en la matière est sans limites… au point même parfois qu’on l’accuse de préférer l’invention des règles à leur respect ! Silencieuse depuis trop longtemps, elle doit maintenant faire connaître à ses partenaires sa vision de la construction européenne et tenter de trouver avec eux un accord pour résoudre les problématiques les plus difficiles qu’elle rencontre.

A nos frontières, les inquiétudes sont fortes. La campagne électorale a mis les nerfs de nos partenaires à vif ; la situation du pays les préoccupe. De nombreux responsables politiques, connus et qui auraient pu prétendre à être candidats à l’élection présidentielle, ont été écartés. Ceux qui restent ont été malmenés, contestés, fragilisés. Comme au milieu de la tempête levée par un vent irrésistible de changement. Une vraie révolution. Et l’on craint toujours les lendemains de révolution.
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Amour, haine et passion sont-ils encore de mise ?






Silences et déchirements ?

Le président français élu portera donc une responsabilité particulière et sa politique européenne aura des répercussions considérables sur l’ensemble du continent. Il serait donc opportun que le débat public sur l’Europe devienne plus adulte, s’attache à rester concret et rompe avec des années d’incantations enfantines. Les décisions que prendra le futur chef de l’Etat français, notamment en matière de sécurité-défense, d’économieemploi, d’immigration-intégration, ne relèvent pas des procédures européennes mais bien d’abord de la responsabilité gouvernementale nationale. Elles s’inscriront certes dans un contexte européen pour lequel il n’est plus temps de s’opposer entre clans, mais bien plutôt d’en tirer profit. La réponse à des questions précises pourrait-elle réconcilier pour un temps les « pro » et les « anti-européens » ? Non pas que les sensibilités pourraient se fondre dans un consensus artificiel. Il y aura toujours des partisans d’une Europe fédérale et de l’autre côté des militants de la Nation. Mais les solutions aux difficultés présentes de notre pays n’ayant pas grand-chose à voir avec ce vieux débat, la France seule ne pouvant pas se passer totalement de l’Europe, pourrait-elle pour un temps mettre de côté cette insoluble querelle ?

La France et l’Europe entretiennent une drôle de relation. Maintes fois décrite et disséquée, elle oscille entre l’amour et la haine et cette passion violente nous a fait perdre déjà beaucoup de temps à nous diviser. Entre ceux qui réclament de s’en sortir par « plus d’Europe » et ceux qui voient dans les difficultés actuelles la justification de leur permanente hostilité, pourrait-il y avoir un armistice au nom des intérêts supérieurs de la France ? Parviendrions-nous à trouver un réel intérêt pragmatique et concret à valoriser notre appartenance à l’Union ? Car ce n’est pas l’Europe qui a affaibli la France, c’est elle qui s’est laissé aller.

La construction européenne est en difficulté, c’est vrai, la France aussi ; mais surtout le monde a tellement changé en quelques mois que les problématiques auxquelles l’Europe doit faire face sont d’une tout autre nature que précédemment. Elles concernent aussi la France et ses intérêts propres. C’est vrai en matière économique, comme dans le domaine stratégique. Nous vivons de grands bouleversements des rapports de puissance dans le monde. Un tableau de la planète complètement renouvelé interpelle directement les Européens et les Français et nous oblige à trouver des réponses rapides.

Et d’abord, bien sûr, la sécurité. Nos forces armées sont engagées dans des opérations militaires extérieures, des capitales d’Etats membres, dont Paris, ont été frappées par le terrorisme de nouveau importé au sein de l’Union. Dans le même temps, l’instabilité s’est rapprochée de ses frontières, avec des conflits ouverts, des affrontements meurtriers. Le retour des politiques de puissance et de l’usage de la force lance un nouveau défi à l’Europe, continent pacifié grâce à son intégration.

Longtemps alliée privilégiée de l’Europe, l’Amérique de Donald Trump se replie sur elle-même et défie donc le continent. La Chine développe sa puissance, sur mer et sur terre, la Russie tente de soigner par les armes ce qu’elle croit être une humiliation, l’Inde et le Brésil se dotent peu à peu des attributs de leur taille, l’Afrique s’ébroue.

Dans ce maelström, la solidarité européenne est violemment questionnée, l’efficacité des espaces inédits de coopération créés au fil des traités est durement mise en cause, la plus-value européenne est contestée par des mouvements qui empruntent tantôt au populisme, tantôt aux extrémismes, voire au nationalisme.

Les conséquences politiques en sont l’incertitude, l’angoisse et le doute. Les Européens et les Français, loin de se montrer fiers de ce qu’ils ont réalisé, en viennent à douter de leurs accomplissements. Ils ne sont pas les seuls. Toutes les grandes démocraties dans le monde et même les régimes autoritaires, sont confrontés à ces interrogations quasi-existentielles.

C’est particulièrement vrai en matière économique et sociale. La construction européenne focalise les inquiétudes suscitées par la globalisation économique alors que justement, elle les atténue et les canalise. La remise en ordre des politiques économiques et financières de notre pays dépend d’abord de nous-mêmes, des efforts que consentiront les Français envers des gouvernants plus courageux qui sauront les convaincre d’arrêter de brûler leur blé en herbe, de s’endetter sans fin pour payer toujours plus d’avantages sociaux, de se concentrer sur les solidarités indispensables plutôt que sur la distribution de toujours plus de confort collectif.

De la manière dont le nouveau président de la République concevra la politique européenne de la France, dès le mois de mai 2017, dépendra largement le destin de la construction européenne.

L’Union pour sa part doit-elle « se refonder », « se réinventer », ou plus simplement s’adapter ? Les avis divergent sur l’objectif lointain mais finalement convergent assez bien sur les mesures à prendre dans l’urgence.

Entre Européens, il est désormais ouvertement question d’autonomie stratégique, de sécurité, de frontières, de migrations, de défense commerciale. On parlera bientôt d’interventions militaires, de préférence européenne. Beaucoup de chemin reste cependant à parcourir pour que l’Union se pense et agisse réellement en puissance.

De vocation mondiale, comme son message et les valeurs qu’elle porte, elle doit élaborer une stratégie de long terme qui seule saura lui conférer une place assurée sur l’échiquier mondial lui permettant de répondre plus efficacement aux attentes de ses citoyens. Cela dépend largement des Etats membres dont on attend en vain des initiatives et des idées. C’est traditionnellement le rôle de la France et ce sera l’une des tâches prioritaires du nouveau chef de l’Etat.

Devra-t-il retenir la proposition d’Hubert Védrine, ancien ministre français des Affaires étrangères, et suggérer une conférence au plus haut niveau entre chefs d’Etat et de gouvernement pour faire le point sur l’état de l’Union ? A l’image de la conférence de Messine, qui donna lieu au Traité de Rome, un tel rendez-vous d’étape serait bien utile pour identifier les points d’accord et de désaccord entre Européens. Que voulons-nous faire ensemble ? Avec qui sommes-nous prêts à le faire et comment ? Et si un tel exercice ne rassemble pas les 27, il pourrait déjà se résumer à quelques Etats volontaires. Car la thématique de « l’Europe à plusieurs vitesses » ne pose même plus de question. La Chancelière allemande vient de le reconnaître publiquement et la France l’avait déjà assumée. L’Europe s’organise en plusieurs cercles, celui de l’euro, celui de la libre circulation, celui de Schengen et ceux de multiples coopérations organisées entre capitales sans qu’il soit toujours nécessaire de rassembler tout le monde. Le meilleur moyen de répondre aux défis intérieurs n’est-il pas en l’occurrence de le faire avec quelques partenaires choisis, en restant ouverts à ceux qui voudraient rejoindre de nouvelles approches plus concrètes pour résoudre l’équation angoissante des crises additionnées qui nous frappent ? Pouvons-nous nous sauver et sauver l’Europe par l’initiative et l’exemple ? Y-a-t-il d’ailleurs d’autres choix possibles ?




Chasser l’indifférence

Rien n’est pire dans le gouvernement des Etats que l’indifférence, stade ultime du laisser-aller, voire de la paresse. C’est une faiblesse. En Europe, depuis 20 ans, elle est la vraie cause du mécontentement envers la construction européenne. Après des accomplissements spectaculaires, jamais interrompus depuis 1950, les capitaines du navire européen ont quelque peu « posé le sac ». Alors que le monde accélérait et que nos concitoyens s’habituaient à une prospérité accrue, génératrice de toujours plus de confort et de protections, nul ne semblait vraiment se préoccuper de la suite. Laisser la construction européenne inachevée c’était l’exposer au premier vent mauvais. Ce fut ce qui arriva lorsque vint de l’extérieur la crise d’une économie trop financière, qui révéla la réalité de la pause du projet européen. L’euro avait été créé, avec succès, mais les politiques économiques, budgétaires et fiscales convergentes qu’il exigeait, avaient été laissées de côté. Sous la pression, il fallut rapidement s’intégrer davantage, du bout des lèvres, en faisant parfois la moue, de temps en temps sans l’assumer et en critiquant ce qu’on faisait ! Les réflexions de long terme ont manqué au renouvellement nécessaire de l’intégration européenne et de ses pratiques. De ces débats la France est tragiquement absente.

67 ans après la déclaration Schuman, fondement de l’intégration européenne, 54 ans après la réconciliation franco-allemande, qui l’a rendue possible, il est temps que les responsables politiques français s’intéressent de nouveau sérieusement à l’avenir de l’Europe, à la place et au rôle de notre pays dans l’Union. Ce qu’attendent les citoyens, ce sont quelques réponses aux questions simples : qu’est-ce qui marche et qu’est-ce qui ne marche pas ? Pour quelles raisons ? Ils aimeraient bien aussi avoir des raisons d’éprouver une fierté d’appartenance à cette Europe plus unie et nos élus ne leur en offrent guère.

Après deux guerres mondiales et des millions de victimes au XXe siècle, les Européens ont rompu avec leur passé fratricide et vécu la période de paix la plus longue de leur histoire. Mais aujourd’hui le monde les interpelle et ils doivent apprendre à s’y battre ensemble, à protéger leur modèle, défendre leur identité et leurs intérêts. C’est un nouveau défi. Tant d’efforts réussis méritent d’en produire autant. Nous n’avons pas fait tout cela pour rien !

Plutôt que de sembler suivre toujours les fluctuations de l’opinion, nos dirigeants devraient mieux interpréter les doutes de nos concitoyens : ils attendent plutôt d’un chef des initiatives concrètes et des actes forts qui valorisent l’engagement européen auquel ils demeurent finalement attachés. Les pulsions extrémistes se calmeraient plus sûrement en présence d’un projet politique pour l’Europe renouvelé, qui mette en valeur la force de conviction française et offre des solutions crédibles au chômage, à l’insécurité ou à la relative impuissance de l’Union. Pour cela il faudra partager ce qu’il est indispensable de mettre en commun, pour conserver ce qu’il est essentiel de préserver. Cette diversité et ces si riches identités sont une complémentarité unique au monde. Qu’on en débatte serait déjà une bonne nouvelle. Cela aurait dû être l’un des sujets majeurs de l’élection présidentielle, rompant avec les faux-fuyants politiciens de ces dernières années.

Car les silences européens de la France sont profondément critiquables. Son indifférence est coupable. Ces dernières années, sa voix s’est littéralement éteinte, par désintérêt du chef de l’Etat plutôt que par hostilité. Nos intérêts nationaux eux-mêmes en ont pâti. Le Conseil européen a continué à prendre des orientations, à donner des impulsions et nous faisions « le service minimum ». La France n’a pas mis à profit son audience auprès de pays qu’elle a aidés, comme la Grèce, à sortir de l’impasse où elle est plongée, le dialogue avec l’Allemagne s’est réduit à de brefs dîners organisés par un « porte-chandelle » bien intentionné, Martin Schulz, alors qu’il aurait dû être quotidien et direct, intime et de confiance. Au contraire, il fut dès le début du quinquennat politisé et méfiant. La France a même essayé de contourner et forcer l’Allemagne avec de prétendus alliés « du Sud », peu crédibles, contribuant à la fragmentation d’une Union transformée en une addition de petits clubs. Au sein des institutions, notre influence a reculé. Le président a même accepté une composition du Parlement européen qui fait de la France le pays le moins bien représenté au sein du seul organe européen élu au suffrage universel. Nous n’avons pris aucune initiative en matière de réfugiés ou d’immigration. A chaque occasion de prise de parole après une réunion européenne, le président s’est abîmé dans des commentaires sur la politique nationale, montrant ainsi où était resté son esprit. Lors d’une conférence à Paris le 31 mai 2016, en réponse à une question sur une hypothétique relance franco-allemande, le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker a rétorqué : « J’aimerais d’abord entendre la voix de la France » ! Si nos diplomates et nos fonctionnaires ont maintenu le fil de la concertation avec nos partenaires, assuré le dialogue avec les institutions et « veillé au grain », aucune impulsion politique, aucune explication et aucune vision de long terme du projet européen n’ont été proposées aux citoyens. Dans la manière de réagir aux crises et aux surprises qui se sont multipliées, la dimension européenne a été systématiquement absente des discours officiels, excitant au contraire irritation, frustration et colère contre nos partenaires. Bien plus, l’exemple venant d’en haut, nos politiques ont laissé se développer une humeur systématiquement négative de l’Europe, qui est, pour eux, davantage un obstacle à leurs promesses utopiques qu’une chance pour le pays. Le discours convenu est devenu critique, hostile, comme envers un bouc émissaire commode des propres turpitudes françaises. A l’indifférence a succédé la condamnation et les regrets de « l’impuissance européenne », oubliant que l’Union n’a que fort peu de compétences et que le pouvoir réside toujours dans les capitales. Pour ceux qui pensent que la construction européenne est utile à la France, il y a donc un devoir de ramener l’Europe en France. A ceux qui prônent la méthode « intergouvernementale » pour réanimer ce qu’ils appellent « l’Europe des Nations », il faudrait dire « chiche » ! Allons-y ? Ce sera toujours mieux que l’indifférence.




La France et les enjeux européens

Les Français en sont venus à s’interroger : quelle est la plus-value européenne ? Quel est l’intérêt pour la France de jouer le jeu européen ? Qu’est-ce que cela nous apporte en dehors de contraintes nouvelles ?

La défense des intérêts de notre pays passe par une politique européenne volontaire, qui s’appuie sur un engagement quotidien. La France doit savoir dire non à des évolutions européennes qui lui seraient contraires, et faire partager cette opposition par nos partenaires, quand elle est justifiée. Elle doit jouer le jeu européen plus résolument le reste du temps.

Doit-on être aussi positif que Michel Serres : « l’Europe occidentale vit une époque paradisiaque. Loin de moi l’idée de minimiser les violences et les victimes du terrorisme islamique. Mais c’est un fait historique : depuis sa fondation, l’Union européenne a traversé soixante-dix ans de paix, ce qui n’était pas arrivé… depuis la guerre de Troie !1 » En se voulant ainsi provocateur, il nous rappelle que la construction européenne ne peut vraiment être jugée que dans la durée, dans une perspective historique de long terme. Mais, au quotidien aussi se mesure l’efficacité ! Et le sentiment populaire en fait partie. L’avenir du projet européen doit donc être envisagé avec une vraie largeur d’esprit qui exige de prendre en compte les mutations en cours sur l’ensemble de la planète, mais il doit parler aux femmes et aux hommes qui le vivent. Comme le note notre brillant philosophe, la numérisation, les progrès de la science et l’émancipation de peuples entiers ont créé un monde nouveau qu’il compare pour sa part à la Renaissance. Mais nous sommes encore à la fin du Bas Moyen-Age ! L’analyser avec les vieux critères est donc une erreur, compréhensible mais critiquable, qui diffuse ce pessimisme d’un sentiment de déclin. Il est puissant en Europe et même violent en France.

La mondialisation bouleverse tout, les échanges, la communication, les nations et en libérant progressivement de la pauvreté, voire de la sous-éducation, elle fait progresser la cause de la liberté. Ces craquements ne sont pas sans dommages qu’il faut s’efforcer de compenser, mais sans oublier que nous vivons une époque fascinante de transformations profondes, dont nos successeurs sauront vraisemblablement tirer parti. Ayant réussi en 70 ans à réinscrire dans l’histoire un continent qui aurait dû en être exclu après les deux tentatives de suicide collectif qu’ont constitué les deux conflits mondiaux du XXe siècle, l’Union apparaît désormais confrontée à de nouveaux défis.

Première zone de création de richesses dans le monde par le Produit Intérieur Brut, première puissance commerciale, premier marché de consommation par le pouvoir d’achat moyen de ses citoyens, capable de mobiliser 50 % des dépenses mondiales de santé et de solidarité, le « petit cap du continent asiatique »2 se sort plutôt bien de la compétition mondiale, surtout si l’on considère son modèle, vraisemblablement le plus protecteur sur le plan social et le plus élaboré en matière de droits individuels et collectifs.

Mais construite par et pour la paix, l’Europe n’a pas cessé de désarmer depuis la chute de l’Union soviétique et l’instabilité, qui gagne ses frontières, s’est désormais installée sur son territoire avec le terrorisme. Par ailleurs, les transformations de l’économie mondiale ont des conséquences sociales souvent sévères et le doute s’est installé chez nombre d’Européens quant à la pertinence de sa gouvernance. La redistribution de la richesse et l’émergence de nouvelles puissances de taille continentale dessinent en effet une économie-monde d’un nouveau type. Numérisation, fragmentation et partage des chaines de valeur, développement des échanges, fluidité des capitaux, modifient durablement et profondément les structures économiques traditionnelles, mettant aux défis les acquis sociaux, déstabilisant les gouvernements, affaiblissant les Etats et les organisations internationales. La gouvernance mondiale régresse et l’impuissance des acteurs politiques est mise en évidence. C’est cela qui préoccupe les Français, qui se distinguent toujours par une angoisse récurrente envers le monde nouveau.

C’est une nouvelle époque qui s’ouvre pour les Européens. Ils doivent rompre avec la certitude de la paix pour justement la préserver. Ils doivent apprendre à se défendre pour éviter d’avoir à faire la guerre. Cette incapacité à créer un outil de défense crédible est particulièrement dangereuse au moment où certains grands Etats, jusqu’ici soucieux de l’ordre international, retrouvent des vertus à l’usage de la force et pratiquent allègrement la politique du fait accompli, comme en Crimée ou en Mer de Chine. Elément principal de la souveraineté nationale, l’esprit de défense n’a jamais été partagé par les Etats membres de l’Union, comme il l’est en France. Et il n’y aura pas avant longtemps d’armée européenne à l’image des Etats-continents. Trouver des moyens simples et efficaces de mutualiser nos efforts de défense et de sécurité est difficile. C’est un travail progressif et long, qui est en cours et qui en appelle à une solidarité européenne plus forte. Il interpelle la France parce que c’est un domaine où elle est vraiment crédible. Le président français, chef des armées est peut-être le dirigeant européen le plus libre d’agir en matière de défense.

La question migratoire relève de la même analyse. Il n’y a jamais eu autant de migrants dans le monde. Ils sont aujourd’hui 250 millions, selon la Banque mondiale. Il n’y a jamais eu autant de réfugiés dont le nombre s’élève, selon le Haut Commissariat aux réfugiés à plus de 65 millions. Et l’Europe est particulièrement exposée parce que riveraine de certaines zones de conflits, mais aussi parce qu’elle est riche, généreuse et protectrice. Entre le devoir d’humanité et une gestion maîtrisée de l’immigration, elle n’a pas su s’unir sur des décisions communes. Et les Français, qui ne sont pourtant pas les plus concernés par la vague de réfugiés, s’en inquiètent.

Cette question nourrit les populismes, les extrémismes et la réapparition du nationalisme. Les populistes, qui contestent les élites, n’ont pas attendu la crise économique et cette vague de réfugiés pour prospérer. L’Autriche a connu l’extrême-droite au gouvernement en 2006, année où Pym Fortuyn faisait l’actualité aux Pays-Bas. C’est une interpellation de tous les régimes démocratiques dans le monde, qui est bien évidemment plus flagrante au sein d’une Union européenne inachevée. Les extrémistes relèvent de la même réaction, en prônant des solutions radicales pour résoudre des problèmes complexes. Plus préoccupante est la réapparition de réflexes nationalistes sur le territoire européen, où, selon l’expression de Jean-Claude Juncker, « nous croyions les dragons morts, ils ne sont qu’endormis ». Certains Etats ayant recouvré leur pleine souveraineté après la fin de l’empire soviétique, ont du mal à s’acclimater au partage de certains de ses attributs. La question identitaire posée par l’afflux d’immigrants, alliée à la vitesse de propagation de la mondialisation économique et financière, redonne de la vigueur au sentiment de repli national, partout dans le monde et l’Europe n’en est pas épargnée. La France est particulièrement concernée, comme figée, par l’échec de son modèle d’intégration. Pourtant, tournée vers le Sud, ayant noué des liens anciens avec l’Afrique, disposant d’une présence navale de premier plan, elle est une puissance méditerranéenne à part entière qui ne peut que s’impliquer dans la région et convaincre ses partenaires, s’il en est besoin, de s’y investir.
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